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TITRE 1 - CHAMP D’APPLICATION TERRITORIAL DU PLAN LOCAL D’URBANISME

Le présent règlement s’applique au territoire de la commune.

TITRE 2 - PORTEE RESPECTIVE DU PRESENT REGLEMENT ET AUTRES LEGISLATIONS 
RELATIVES A L’OCCUPATION ET A L’UTILISATION DES SOLS

Les règles de ce P.L.U. se substituent aux Règles Nationales d’Urbanisme.

Se superposent aux règles propres du P.L.U., les prescriptions prises au titre de législations 
spécifiques, notamment :

•Les servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation du sol, créées en application de 
législations particulières qui sont reportées sur l’annexe «tableau et plan des servitudes 
d’utilité publique».
•Les dispositions de la loi n°86-2 du 3 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protec-
tion et la mise en valeur du littoral et ses décrets d’application.
•Les dispositions du schéma de mise en valeur de la mer du 14 février 2006.
•Les dispositions de la loi n° 91-662 du 13 juillet 1991 dite «Loi d’orientation pour la ville» 
et ses décrets d’application.
•Les dispositions de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 dite «Loi sur l’eau» et ses décrets 
d’application.
•Les dispositions de la loi n° 93-24 du 8 janvier 1993 modifiée par la loi n° 94-112 du 9 
février 1994 sur la protection et la mise en valeur des paysages et ses décrets d’applica-
tilon.
•Les dispositions de la loi «Grenelle» du 12 juillet 2010 et ses décrets d’application,
•Les dispositions des articles L. 113-8 et suivants du Code de l’Urbanisme relatifs à l’éla-
boration et la mise en oeuvre par le Département d’une politique de protection, de gestion 
et d’ouverture au public des espaces naturels sensibles, boisés ou non.
•Les dispositions de la Réglementation Sanitaire en vigueur.
•Les zones interdites au stationnement des caravanes ainsi qu’à la création de terrains 
aménagés pour l’accueil des tentes et des caravanes.
D’autres informations pour les aménageurs sont indiquées ci-dessous, car le statut des 
zones ainsi concernées peut être utile à connaître :
•Les zones du Droit de Préemption Urbain, instituées par délibération du Conseil Municipal 
en date du 26 février 2007 en application des dispositions des articles L 211-1 et suivants 
du Code de l’Urbanisme.

TITRE 3 - DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES

Le territoire couvert par le P.L.U. est divisé en zones qui incluent notamment les terrains classés 
par ce P.L.U. comme espaces boisés à conserver, à protéger ou à créer ainsi que les emplace-
ments réservés visés aux articles L 151-9 du Code de l’Urbanisme.

•Les zones urbaines dites «zones U»
Elles correspondent à des secteurs déjà urbanisés et des secteurs où les équipements 
publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les 
constructions à implanter.

•Les zones à urbaniser dites «zones AU»
Elles correspondent à des secteurs de la commune destinés à être ouverts à l’urbanisa-
tion.

•Les zones agricoles dites «zones A»
Elles correspondent à des secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison 
du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles ainsi que des 
secteurs, terrestres ou maritimes présentant un potentiel pour l’ostréiculture ou l’aqua-
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culture.
Y sont seules autorisées les constructions et installations nécessaires aux services publics 
ou d’intérêt collectif et à l’exploitation agricole et ostréicole.

•Les zones naturelles et forestières dites «zones N»
Elles correspondent à des secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison 
soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notam-
ment du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de l’existence d’une ex-
ploitation forestière, soit de leur caractère d’espaces naturels.

TITRE 4 - ADAPTATIONS MINEURES

En application des dispositions de l’article L 151-8 et suivants du Code de l’Urbanisme, les rè-
gles et servitudes définies par le présent règlement ne peuvent faire l’objet d’aucune déroga-
tion. Des adaptations mineures, rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration des 
parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes, peuvent être autorisées par décision 
motivée de l’autorité compétente.

Lorsqu’un immeuble bâti existant n’est pas conforme aux règles édictées par le règlement ap-
plicable à la zone, le permis de construire ne peut être accordé que pour des travaux qui ont 
pour objet d’améliorer la conformité de ces immeubles avec les dites règles ou qui sont sans 
effet à leur égard.

TITRE 5 - INSTALLATIONS ET TRAVAUX

Les installations et travaux mentionnés aux articles 1 et 2 des règlements des différentes zo-
nes sont soumis à autorisation préalable lorsque l’occupation ou l’utilisation du terrain doit se 
poursuivre durant plus de trois mois :

•Les parcs d’attraction et les aires de jeux et de sports, dès lors qu’ils sont ouverts au 
public. 
•Les aires de stationnement ouvertes au public et les dépôts de véhicules, lorsqu’ils sont 
susceptibles de contenir au moins dix unités et qu’ils ne sont pas soumis à autorisation 
au titre de l’article R 443-4 ou de l’article R 443-7 du Code de l’Urbanisme ; les garages 
collectifs de caravanes.
•Les affouillements et exhaussements du sol, à la condition que leur superficie soit su-
périeure à 100 m², et que leur hauteur, s’il s’agit d’un exhaussement ou leur profondeur 
dans le cas d’un affouillement, excède 2,00 m.
•Les travaux prévus à l’article R121-4 à 6 (en Nds).
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TITRE 6 - AUTORISATIONS SPECIFIQUES

Sauf dispositions particulières exprimées dans les différents articles des règlements de zones, 
il n’est pas fixé de règles spécifiques en matière d’implantation, de coefficient d’emprise au sol, 
de hauteur, d’aspect extérieur, de stationnement pour la réalisation :

•d’ouvrages techniques (transformateurs, supports de transport d’énergie ou de télécom-
munications, châteaux d’eau, écostations, abri pour arrêt de transports collectifs...), né-
cessaires au fonctionnement des réseaux existants d’utilité publique.
•de certains ouvrages exceptionnels tels que : clochers, mats, pylônes, antennes, silos, 
éoliennes, panneaux solaires….. dans la mesure où ils ne sont pas interdits dans les arti-
cles 1er des différents règlements de zones.
•Les antennes satellitaires devront être installées de manière à ne pas être perceptibles 
depuis les espaces publics.
•La reconstruction à l’identique d’un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de 10 ans 
est autorisée, nonobstant toute disposition d’urbanisme contraire dès lors qu’il a été ré-
gulièrement édifié.
L’implantation des bâtiments à usage d’intérêt collectif n’est pas réglementée.

TITRE 7 - PATRIMOINE NATUREL, ARCHITECTURAL ET ARCHEOLOGIQUE

PATRIMOINE NATUREL

•Tous travaux ayant pour effet de détruire un élément de paysage identifié par le présent 
P.L.U. sur le plan de zonage sous forme «d’espaces boisés à conserver ou à créer», en 
application de l’article L. 153-23 du Code de l’urbanisme et non soumis à un régime spé-
cifique d’autorisation, doivent faire l’objet d’une autorisation préalable dans les conditions 
prévues aux articles R 421-3 et suivants du Code de l’Urbanisme (L n° 93-24 du 8 janvier 
1993).
•Le classement des terrains en espace boisé classé figurant comme tel aux documents 
graphiques du PLU interdit tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du 
sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création de boisements. 
Il entraîne notamment l’irrecevabilité des demandes d’autorisation de défrichement fo-
restier prévus aux articles L 311-1 et suivants du Code Forestier. Des reculs éventuels 
peuvent être imposés pour les constructions qui jouxtent ces EBC.
•Les défrichements des terrains boisés non classés dans le présent document sont soumis 
à autorisation dans les cas prévus par le Code Forestier (notamment dans les massifs de 
plus de 2,5 ha) et quelle qu’en soit leur superficie, dans les bois ayant fait l’objet d’une 
aide de l’Etat ou propriété d’une collectivité.
Concernant les espaces à planter :
•Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations 
équivalentes. Les aires de stationnement et les surfaces libres de constructions ou chaus-
sées doivent être plantées par au moins un arbre de haute-tige par 100 m² de terrain.
•Les marges d’isolement doivent être plantées d’arbres de haute-tige et de haies d’essence 
locale formant écran en particulier pour les campings, dépôts, installations nuisantes…
Les installations pouvant émettre des nuisances (notamment esthétiques et sonores) doi-
vent être entourées par une haie formant écran.
•Les clôtures sur rue ou voie doivent participer à la qualité des voiries qu’elles bordent 
(voie urbaine, voie de desserte, chemin). Elles constituent la trame paysagère qui s’im-
pose à tous et doivent être intégrées au permis de construire.

PATRIMOINE ARCHITECTURAL ET URBAIN :

•La démolition de tout ou partie d’un bâtiment, à quelque usage qu’il soit affecté est, en 
préalable soumise à permis de démolir car l’ensemble de l’île est en site inscrit.
•L’édification des clôtures est soumise à déclaration (sauf les clôtures agricoles), confor-
mément aux dispositions des articles L 451-1 et R 451-1 et suivants du Code de l’Urba-
nisme,
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Les règles énoncées à l’annexe architecturale du présent règlement doivent être respec-
tées pour l’article 11 de chaque zone.
Tout projet doit être compatible avec les orientations d’aménagement.

PATRIMOINE ARCHÉOLOGIQUE :

•«Toute découverte archéologique (poterie, monnaies, ossements, objets divers....) doit 
être immédiatement déclarée au Maire de la Commune ou au Service Régional de l’Ar-
chéologie» (Direction Régionale des Affaires Culturelles, Hôtel de Blossac, 6 rue du Cha-
pitre, 35044 RENNES CEDEX- tél. 02 99 84 59 00). Code de l’environnement (art L551-1 
et suivants) et décret du 3 juin 2004.
•Décret n° 2002-89 du 16 janvier 2002. Article 1er - 1er §: « Les opérations d’aména-
gement, de construction d’ouvrages ou de travaux qui, en raison de leur localisation, de 
leur nature ou de leur importance, affectent ou sont susceptibles d’affecter des éléments 
du patrimoine archéologique ne peuvent être entreprises qu’après accomplissement des 
mesures de détection et, le cas échéant, de conservation ou de sauvegarde par l’étude 
scientifique définies par la loi du 17 janvier 2001 ».
•Article R 111-4 du Code de l’Urbanisme : «le permis de construire peut être refusé ou 
n’être accordé que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les construc-
tions sont de nature, par leur localisation, à compromettre la conservation ou la mise en 
valeur d’un site ou de vestiges archéologiques».

TITRE 8 - DISPOSITIONS SPECIFIQUES LIÉE À LA LOI LITTORAL

L’île d’Houat étant assujettie aux dispositions de la loi n°86-2 du 3 janvier 1986 dite «loi litto-
ral», il est spécifié que :

•Sur l’ensemble de la commune : les nouvelles constructions ou installations agricoles 
autorisées doivent respecter le principe de continuité par rapport à l’urbanisation exis-
tante, conformément aux dispositions de l’article L. 121-16 du Code de l’Urbanisme issu 
de ladite loi.
•Conformément à l’article L. 121-16, en dehors des espaces urbanisés, les constructions 
ou installations sont interdites sur une bande littorale de 100 m à compter de la limite 
haute du rivage (...), sauf constructions ou installations nécessaires à des services publics 
ou à des activités économiques exigeant la proximité immédiate de l’eau.
Toutefois, hors des espaces proches du rivage, les installations ou constructions liées 
aux activités agricoles, incompatibles avec le voisinage des zones d’habitation, peuvent 
déroger à ce principe général applicable sur l’ensemble du territoire communal sous les 
conditions fixées à l’article précité.
•Dans les espaces proches du rivage : l’extension de l’urbanisation doit être limitée et ne 
peut se réaliser que sous les conditions définies à l’article L. 121-13 du Code de l’Urba-
nisme, en fonction de la hauteur et densité du quartier environnant.

TITRE 9 - DEFINITIONS

Voies
Il s’agit des voies publiques ou privées ouvertes à la circulation publique (donc y compris 
les voies des lotissements privés ainsi que les chemins ruraux).
Les chemins d’exploitation et les chemins piétons
N’étant pas ouverts à la circulation publique, ce ne sont pas des voies au sens du Code de 
l’Urbanisme. Ce sont les dispositions des articles 7 qui s’appliquent pour les constructions 
et installations à implanter le long de ces chemins.
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Emprises publiques
Aires de stationnement, places, jardins publics, emplacements réservés divers....

Emprise au sol (CES)
L’emprise au sol est le rapport entre la surface obtenue par projection verticale sur un plan 
horizontal de toutes parties de la construction constitutive de surface hors oeuvre brute 
(à l’exclusion des surfaces complètement enterrées ne dépassant pas le terrain naturel et 
des éléments en saillie surajoutés au gros oeuvre) et le terrain (parcelle ou ensemble de 
parcelles) intéressé par le projet de construction.

Hauteur maximale des constructions
•La hauteur maximale est la différence d’altitude maximale admise entre le point le plus 
haut du bâtiment et le niveau moyen du sol naturel avant travaux. Toutefois, d’autres 
points de références pourront être imposés, pour tenir compte des caractéristiques de 
l’urbanisation environnantes et des terrains, tel que le fil d’eau de la voie, par exemple.
•La hauteur d’un bâtiment peut être limitée en deux points : égout de toiture / faîtage 
(le haut du toit). Les toits plats ne sont pas autorisés sur l’île pour le corps principal des 
bâtiments.
•La hauteur des équipements d’intérêt collectif n’est pas limitée.

Annexes
Eléments de construction accolé ou non à la construction principales et abritant des par-
ties du logement ou des dépendances (pièce summplémentaires, garages, etc)

Constructions traditionnelles
Constructions édifiées dans le tissu urbain, récentes ou non, et obéissant aux typologies 
de bâti traditionnellement observées dans l’habitat traditionnel de l’île : maisons de pê-
cheurs, maisons de bourg.

TITRE 10 - PORTÉE DES ORIENTATIONS D’AMÉNAGEMENT ET DE PROGRAMMATION

Certaines parties du territoire sont couvertes à la fois par le présent règlement et une 
Orientation d’Aménagement et de Programmation.

> Les orientations d’aménagement et de programmation sont opposables au projet dans 
le cadre d’un rapport de compatibilité, et le règlement impose un rapport de conformité 
de tout projet.

> Dans un souci de plus grande liberté dans les choix d’aménagement, le règlement déter-
mine toujours des règles à l’échelle de l’ensemble de la zone (implantation, hauteur, etc.), 
mais le projet devra toujours rester également compatible avec les différentes orientations 
d’aménagement et de programmation, qui modulent ponctuellement ces règles, avec, le 
cas échéant, des variations possibles au sein du secteur.

> Les dossiers d’autorisations d’urbanisme devront justifier de cette compatibilité.

TITRE 11 - RISQUES DE SUBMERSIONS MARINES

La carte de zone basse représente les secteurs dont la topographie est située sous le ni-
veau de référence et elle est reprise sur le règlement graphique. Ce niveau est égal au 
niveau marin de pleine mer de période de retour centennal augmenté de 60 cm d’élévation 
du niveau de la mer. En application des articles L 101-2 et R 111-2 du code de l’urbanisme, 
les risques doivent être pris en compte dans les documents et autorisations d’urbanisme.



Cette cartographie est complémentaire du plan de prévention des risques littoraux, s’il 
existe, qui couvre les secteurs à forts enjeux. 
La circulaire Xynthia du 7 avril 2010 est annexée au règlement écrit du PLU, complétée 
par le guide d’application de l’article R III-2 et des cartes de submersion marine + 0,20 
et 0,60 (annexe 3).



2- Dispositions particulières 
à chaque zone

ART 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

ART 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS

ART 3 - ACCES ET VOIRIE

ART 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX

ART 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES

ART 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
  PUBLIQUES

ART 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES

ART 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES SUR   
  UNE MEME PROPRIETE

ART 9 - EMPRISE AU SOL

ART 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

ART 11 - ASPECT EXTERIEUR

ART 12 - STATIONNEMENT

ART 13 - ESPACES A PLANTER

ART 14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

ART 15 - PERFORMANCES ÉNERGÉTIQUES ET ENVIRONNEMENTALES

ART 16 - INFRASTRUCTURES ET RÉSEAUX DE COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES

ILED’HOUAT - Plan Local d’Urbanisme - Règlement - Document de travail
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UA - ZONE D’URBANISATION ExISTANTE 
Secteur d’Urbanisation dense et continue, destiné à accueillir de l’habitat et activi-
tés compatibles.

ART 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

Dans une trame spécifique inscrite au règlement graphique et matérialisant la bande de 
100 mètres à compter de la limite haute du rivage en dehors de l’espace aggloméré: 
• L’implantation de toute construction à usage d’habitation ou non. 

En tout secteur Ua :
• Dans la bande des 100 mètres par rapport à la limite haute du rivage, toute construc-
tion, extension de construction existante, installation, ou changement de destination, à 
l’exception des bâtiments nécessaires à des services publics ou à des activités économi-
ques exigeant la proximité immédiate de l’eau et notamment aux ouvrages de raccor-
dement aux réseaux publics de transport ou de distribution d’électricité des installations 
marines utilisant les énergies renouvelables.
•L’implantation ou l’extension d’activités incompatibles avec l’habitat.
•Les installations et travaux divers suivants : parcs d’attraction, dépôts de véhicules et 
garages collectifs de caravanes.
•L’ouverture ou l’extension de carrières et de mines.
•Les terrains aménagés pour le camping, le stationnement de caravanes et les parcs 
résidentiels de loisirs.
•Les habitations légères de loisirs, groupées ou isolées, et résidences mobiles de loisirs.
•La réalisation de piscines.
•Le stationnement de caravanes, sauf dans les bâtiments et remises.
•La construction d’annexes et annexes avant la construction du bâtiment principal.
•Les cuves à combustibles et réservoirs divers non enfouis.
•Les constructions liées à l’élevage et au gardiennage d’animaux
•L’implantation des habitations et activités compatibles avec l’habitat, autres de celles 
autorisées à l’article 2 du règlement de la présente zone.

Dans le périmètre de protection rapprochée du captage d’eau figurant au plan 
de servitude du présent PLU :
- la création de puits, forages ou tout autre ouvrage de captage des eaux souterraines et 
ouvrages géothermiques verticaux, à l’exception des ouvrages destinés à l’alimentation 
collective en eau potable ou au suivi des eaux souterraines réalisé dans le cadre de la 
gestion des captages existants ;
- la création de plan d’eau, mare ou étang ;
- le drainage des terres ;
- la création ou la suppression de fossés ;
- l’irrigation ;
- l’ouverture et l’exploitation de carrières ou mines à ciel ouvert ou en galeries souterrai-
nes ;
- l’ouverture et le remblaiement sans précaution d’excavation de tout type ;
- le déboisement et la suppression des friches : les parcelles boisées devront le rester, 
l’exploitation normale du bois étant autorisée ;
- la suppression des talus et des haies ;
- toute activité agricole sauf le pâturage extensif ;
- l’épandage de déjections animales et de boues d’épuration ;
- le stockage et la manipulation de produits phytosanitaires, engrais liquides, hydrocar-
bures et autres produits toxiques, hors zones aménagées et munies de dispositifs de 
rétention des déversements et lessivages ;
- l’installation de déchetteries ;
- le dépôt d’ordures ménagères et d’autres produits fermentiscibles, d’immondices, de 
détritus, de déchets communément désignés «inertes», de produits radioactifs et de 

Dispositions particulières à la zone Ua
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tout produits et matières susceptibles d’altérer la qualité des eaux par infiltration ou par 
ruissellement.

ART 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS

• l’implantation des habitations et activités compatibles avec l’habitat doit être conforme 
à l’article 3, et ménager une densité minimale de 20 logements par hectare.

• les programmes de plus de 10 logements sous réserve qu’ils s’insèrent dans des opé-
rations comprenant à minima 15 % de logements sociaux et 15 % d’accession aidée à la 
propriété.

ART 3 - ACCES ET VOIRIE

•Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique, dont les 
dimensions seront comprises entre 2,5 et 3,5 mètres. Toutefois, cette largeur peut être 
réduite si les conditions techniques, urbanistiques et de sécurité le permettent.
Lorsqu’elles mesurent plus de 3 mètres de large, des bandes plantées devront être pré-
servée en limite d’emprise des parcelles privées. Les chaussées ne comporteront pas de 
trottoirs.
•Les voies de dessertes des parcelles devront être réalisées de manière à conforter le 
réseau de voiries. Elles devront a minima présenter un caractère communiquant, per-
mettant la traversée des îlots, au moins par le biais de cheminements piétons, et être 
accessibles au public.
•Les réseaux de voirie doivent être adaptés aux usages qu’elles supportent, pour leur 
dimension, leur forme et leurs caractéristiques techniques.

ART 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX

•Eau potable : Toute construction qui requiert une alimentation en eau doit être desser-
vie par une conduite de distribution d’eau potable.
• Eaux usées : l’assainissement doit se faire par rattachement au réseau collectif d’as-
sainissement.

•Ecoulement des eaux pluviales : L’écoulement des eaux pluviales doit se faire sur la 
parcelle et privilégier les techniques d’infiltration (sauf impossibilité technique dûment 
justifiée pour les extensions) par le biais de réservoirs, suivis de puits perdus ou de 
puisards (dont le trop plein sera raccordé au collecteur d’eaux pluviales) et drainage, de 
manière adaptée à l’opération et au terrain en vue de limiter le débit évacué de la pro-
priété, à la charge exclusive du propriétaire.
Les ruisseaux, fossés de drainage et autres écoulements de surface existants ne seront 
pas couverts, sauf impératifs techniques.

•Communication : les réseaux EDF, téléphone et télé-distribution doivent être réalisés  à 
la charge du maître d’ouvrage.

Dans le périmètre de protection rapproché du captage d’eau (secteur sud du 
bourg):

Les eaux de ruissellement seront obligatoirement raccordée au réseau collecteur, et 
acheminées en dehors du périmètre pour son infiltration ou rejet au milieu maritime.

ART 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES

Article supprimé par la loi ALUR

Dispositions particulières à la zone Ua
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ART 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRI-
SES PUBLIQUES

•Les constructions doivent s’implanter soit en limite d’emprise des voies et emprises 
publiques (existantes ou à créer conformément au Document d’Orientations d’Aménage-
ment et de Programmation), soit en alignement des constructions existantes composant 
un ensemble bâti. Les sens de faîtages principaux du corps principal du bâtiment, en 
particulier, doivent être les mêmes, et parallèles à la voie.

•Un alignement peut être imposé pour respecter les dispositions de l’urbanisation envi-
ronnante, conformément au document d’orientations d’aménagement.

•L’implantation des bâtiments à usage d’intérêt collectif n’est pas réglementée.

ART 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARA-
TIVES

A l’exception des constructions composant les extrémités des ensembles bâtis, les 
constructions doivent être implantées en ordre continu.

Dans le cas des parcelles de moins de 7 mètres, les constructions doivent être implan-
tées d’une limite latérale à l’autre.

Dans le cas des parcelles de 7 mètres de large et plus, les constructions doivent être 
implantées sur au moins une limite séparative.

L’implantation des constructions dans le prolongement des constructions existantes peut 
être imposée, notamment pour des raisons d’ordre esthétique.

ART 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE

Sans objet

ART 9 - EMPRISE AU SOL (CES)

Sans objet

ART 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

En tout secteur Ua :

Les constructions pourront atteindre une hauteur maximale de 6 mètres à l’égoût, 9 mè-
tres au faîtage, et 3.5 mètres à l’acrotère pour les seules extensions.

Epanelage :
La hauteur du corps principal du bâtiment devra ménager un décroché au faîtage ou à 
l’égout avec les maisons voisines. Il sera compris entre 0,75 m et 1,5 m en plus ou en 
moins, par rapport à la hauteur de la construction qu’elle viendrait jouxter.

Dans le cas des façades de plus de 10 mètres de longueur, une rupture de hauteur devra 
être introduite, en respectant ces principes.

Les hauteurs autorisées par le règlement pourront être limitées si la construction proje-
tée au sud d’une construction voisine se trouve trop proche de celle-ci, et notamment si 

Dispositions particulières à la zone Ua



ILE D’HOUAT - Plan Local d’Urbanisme - Règlement - PLU approuvé le 10 02 2017 14

son ombre porte atteinte à l’ensoleillement hivernal des pièces de vie d’une construction 
pré-existante.
Dans ce cas, la hauteur de la construction nouvelle située au sud d’un logement existant 
devra respecter, en tout point, une distance au moins égale à deux fois sa hauteur par 
rapport aux baies éclairant les pièces principales de ce logement.

Dans les secteurs de patrimoine identifiés au plan :

• Lorsque les ouvertures des combles se trouvent à cheval sur l’égout de toiture (lucar-
nes gerbières), la hauteur de l’égout se trouve à 4 mètres maximum, avec un faîtage à 
7,5 mètres maximum.
• Lorsque les ouvertures des combles se trouvent en dessous de l’égout de toiture, la 
hauteur de l’égout de toiture est à 5 mètres maximum, avec une faîtage à 8 mètres 
maximum.
• Les maisons de bourg (qui comportent trois niveaux habitables) les hauteurs ne pour-
ront excéder 6 mètres à l’égout et  9 mètres au faîtage.

ART 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS

Dans tous secteur Ua :
les extensions et et constructions annexes doivent être réalisées en harmonie avec 
l’existant.

• Toiture :
Les toitures du corps principal de bâtiment doivent comporter deux pentes et être réali-
sées en matériau d’aspect «ardoise». 

En dehors du secteur de patrimoine identifié au plan de zonage, les installations solaires 
en toiture sont autorisées, sous réserve qu’elles s’harmonisent avec la teinte sombre des 
toitures sur lesquelles elles s’inscrivent et qu’elles ne présentent pas une saillie de plus 
de 20 cm par rapport à la pente de toit.

Les châssis de toiture sont autorisés et devront être encastrés.

Afin de favoriser l’intégration des constructions dans des ensembles mitoyens, les ouver-
tures de fenêtres en pignon sont interdites, sauf en limite de l’espace public.

Les annexes et extensions doivent être réalisées en harmonie avec l’existant.

• Clôtures : 
> Sur rue (en limite de voie ou d’emprise de publique)
- petits murets fleuris qui participent à l’authenticité de l’île, 
- végétalisation laissant l’espace de présentation situé entre rue et façade ouvert.

En limite séparative de propriété et simplement dans ce cadre, les clôtures peuvent ré-
pondre à l’un des types suivants :
- Un muret de 80 cm, surmonté d’une grille, d’une lisse en bois, ou d’une haie végétale. 
Le tout ne pourra pas excéder une hauteur de 1,60 m. 
- Une simple haie végétale d’une hauteur maximale de 1,60 m.
- Un grillage noyé dans une haie végétale d’une hauteur maximum de 1,60 m.
- Une palissade en bois d’une hauteur maximale de 1,60 m.

> En fond de parcelle lorsque le jardin est ouvert sur l’espace public, les clôtures doivent 
répondre à l’un des types suivants
- murs bahut d’une hauteur maximale de 0.80 mètre surmonté d’une grille ou d’une 
lisse en bois, le tout ne pouvant excéder 1.20 m
- haie végétale
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- grillage noyé dans une haie végétale

L’implantation de toute clôture, induit une obligation d’entretien régulier.
Il est recommandé d’utiliser des espèces non allergisantes ou réputées peu allergisantes 
pour la réalisation des haies et massifs.

Dans le secteur de patrimoine identifié au règlement graphique :

• Toiture :
Les solins seront réalisés en saillie par rapport à la toiture. Les pentes de toiture seront 
comprises entre 40 et 50 degrés. Les annexes dotées de toiture terrasse pourront être 
autorisées dès lors qu’elles ne sont pas visibles depuis l’espace public.

•  Matériaux :
Pour les constructions neuves :
Les façades visibles depuis l’espace public, et/ou en co-visibilité avec le bâti ancien envi-
ronnant doivent faire apparaître :
- soit un parement de pierre (granit). Ce parement, à l’exception des encadrements de 
portes et fenêtre et des chaînages d’angle sera composé de moellons non taillés. Les 
joints devront être aussi discrets que possibles : les enduits de jointoiement devront être 
de teintes proches de celle du granit utilisé.
- soit un enduit blanc laissant apparaître les linteaux ou appareillage de portes et fenê-
tres. En l’absence de traitement différencié autour des ouvertures, les teintes devront 
souligner ces dernières.
Un badigeon à la chaux peut couvrir les murs de pierres.
Les huisseries seront de préférence rehaussées de couleurs vives. Elles pourront être 
réalisées dans l’un des matériaux suivants : bois, aluminium, PVC.

Pour les constructions traditionnelles :
Les extensions et rénovations doivent respecter le type de bâti qu’elles représentent, 
conformément aux traitements architecturaux existants sur l’île.

• Couleur des constructions
Les constructions ne laissant pas apparaître le matériau naturel doivent être teinte en 
blanc.
Les huisseries doivent être peintes dans une couleur contrastant avec la teinte blanche 
de la façade.

•  Le rythme des façades :
Les façades doivent faire apparaître un rythme confor-
me à ceux observés sur les constructions avoisinantes.

Plusieurs traitements sont possibles en fonction des 
deux types de gabarits 

> les «maisons de bourg»   
( RDC + 1 étage + combles) 
La façade peut atteindre un linéaire de 10 mètres. Les 
ouvertures de façades des maisons de plus de 10 mè-
tres de linéaires composées en un seul volume sont 
organisées de manière symétrique autour d’un axe ver-
tical central comprenant la porte d’entrée (maisons 
de bourg du début du siècle, maisons de capitai-

1
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ne...)
La symétrie (1) n’est adaptée que pour les volumes importants.
Les alignements (2) accentuent les verticales et permettent de couper la façade pour 
une meilleure répartition. Ils sont surtout utilisés pour les volumes de moyennes et de 
grandes dimensions.

> les «maisons de pêcheurs» (RDC + combles)
Lorsque les façades des constructions sont supérieures à 8 mètres, elles doivent faire 

apparaître des «modules de façade» présentant une unité de 6 mètres de long au maxi-
mum (avec des décrochés de façade, un traitement de façade différent, un épanela-
ge...).
Les percements groupés, non alignés sont les plus rencontrés sur l’île, on les trouve sur 
les petits et les moyens volumes.
Non alignés ne veut pas dire éparpillés. Au contraire, un groupement de percements non 
alignés permet de donner vie à une façade, même de modestes dimensions, en équili-
brant le rapport des vides et des pleins.

•  Traitement des ouvertures :

Les ouvertures de la façade devront être nécessairement plus hautes que larges, dans 
une proportion comprise entre 1x1,5 et 1x2.
Les ouvertures peuvent être situées :
- soit en dessous de l’égout de toiture,
- soit à cheval sur l’égout de toiture (de type gerbière) dans la proportion de 70 % de la 
hauteur au-dessus de l’égout et 30 % en-dessous,
- soit posées sur l’égout de toiture, en alignement de la façade.

Les châssis de toiture sont autorisés et devront être encastrés.

Les chiens assis sont interdits.

Les lucarnes, si elles existent, seront de type «capucine» ou à rampant.

• Les extensions et constructions annexes 
Ils pourront être de trois types :

2 3 4
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1) une extension latérale (pour les habitations situées aux extrémités des groupements 
de constructions), comportant une toiture mono-pente perpendiculaire au faîtage de la 
construction principale, comprise entre 30 et 40 degrés.
2) une extension arrière en continuité du corps principal de bâtiment, comportant une 
toiture mono-pente parallèle au faîtage de la construction principale, comprise entre 30 
et 40 degrés.
3) une « loge » déconnectée de la construction, implantée en limite séparative et en 
limite d’emprise des voies, comportant une toiture mono-pente comprise entre 30 et 40 
degrés, implantée perpendiculairement à l’axe du faîtage de la construction principale.

Les teintes des constructions annexes doivent être harmonisées avec celle des façades 
de la construction principale, ou du mur sur lequel elles s’appuient. 

Les vérandas sont autorisées. Elles comprendront une toiture mono-pente d’une inclinai-
son de l’ordre de 30 degrés.

ART 12 - STATIONNEMENT

Sans objet

ART 13 - ESPACES A PLANTER

Sauf dans le cas où les parcelles sont inférieures à 400 m², les terrains devront ménager 
une surface végétalisée au moins égale à la moitié de la superficie de l’unité foncière où 
se situe la construction.

ART 14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS

Article supprimé par la loi ALUR

ART 15 - PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALE DES CONSTRUC-
TIONS

La conception bioclimatique devra guider la construction des bâtiments neufs, conformé-
ment aux Orientations d’Aménagement  et de Programmation du présent PLU.
Il s’agit de constructions :
- dont les façades vitrées principales sont orientées vers le sud afin de bénéficier d’ap-
port solaire gratuit en hiver et protégées du rayonnement solaire direct en été,
- compactes et très isolées,
- mettant en oeuvre des système énergétiques efficaces,
- utilisant les énergies renouvelables.

Les constructions neuves devront respecter la réglementation thermique en vigueur.
La réhabilitation des bâtiments existants devra être conforme aux prescriptions de la 
réglementation thermique en vigueur (RT existant).
Les éléments techniques extérieurs liés au bâtiments (centrales de traitement d’air, uni-
tés extérieures de pompes à chaleur) devront être traitées de manière à limiter l’émer-
gence acoustique et être intégrées architecturalement.
Ces éléments doivent apparaître sur la demande de permis de construire.

ART 16 -  INFRASTRUCTURES ET RÉSEAUX DE COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES.

Sans objet
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UI  - URBANISATION LIEE AUx ACTIVITES

On distinguera les secteurs :
Uia : Secteur d’Urbanisation destiné à accueillir les locaux activités 
UIp : Secteur d’Urbanisation destiné à accueillir des activités portuaires et mariti-
mes 

Certains secteurs sont situés dans une zone soumise à un risque de submersion ma-
rine : de ce fait, en application de l’article R. 111-2, les projets pourront être refusés 
ou soumis à prescriptions spéciales.

ART 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

•Les constructions à usage d’habitation.
•Les installations et travaux visés dans les dispositions générales du présent réglement.
•L’ouverture ou l’extension de carrières et de mines.
•Les terrains aménagés pour le camping, le stationnement de caravanes et les parcs 
résidentiels de Loisirs.
•Les habitations légères de loisirs, groupées ou isolées et résidences mobiles de loisirs.
•Le stationnement de caravanes, quelle qu’en soit la durée.
•Les lotissements à usage d’habitation.
•Les constructions destinées à l’élevage ou à l’engraissement d’animaux et d’activités 
ostréicoles.
• L’aménagement de nouvelles déchèteries.

En secteur UIp :
•Les constructions à usage d’activités autres que les ouvrages nécessaires au fonction-
nement d’activités portuaires et nautiques nécessitant la proximité immédiate de l’eau. 
• Dans la bande des 100 mètres par rapport à la limite haute du rivage, toute construc-
tion, extension de construction existante, installation, ou changement de destination, à 
l’exception des bâtiments nécessaires à des services publics ou à des activités économi-
ques exigeant la proximité immédiate de l’eau et notamment aux ouvrages de raccor-
dement aux réseaux publics de transport ou de distribution d’électricité des installations 
marines utilisant les énergies renouvelables.

Dans le périmètre de protection rapprochée du captage d’eau figurant au plan 
de servitude du présent PLU :
- la création de puits, forages ou tout autre ouvrage de captage des eaux souterraines et 
ouvrages géothermiques verticaux, à l’exception des ouvrages destinés à l’alimentation 
collective en eau potable ou au suivi des eaux souterraines réalisé dans le cadre de la 
gestion des captages existants ;
- la création de plan d’eau, mare ou étang ;
- le drainage des terres ;
- la création ou la suppression de fossés ;
- l’irrigation ;
- l’ouverture et l’exploitation de carrières ou mines à ciel ouvert ou en galeries souterrai-
nes ;
- l’ouverture et le remblaiement sans précaution d’excavation de tout type ;
- le déboisement et la suppression des friches : les parcelles boisées devront le rester, 
l’exploitation normale du bois étant autorisée ;
- la suppression des talus et des haies ;
- l’épandage de déjections animales et de boues d’épuration ;
- le stockage et la manipulation de produits phytosanitaires, engrais liquides, hydrocar-
bures et autres produits toxiques, hors zones aménagées et munies de dispositifs de 
rétention des déversements et lessivages ;
- le dépôt d’ordures ménagères et d’autres produits fermentiscibles, d’immondices, de 
détritus, de déchets communément désignés «inertes», de produits radioactifs et de 
tout produits et matières susceptibles d’altérer la qualité des eaux par infiltration ou par 
ruissellement.
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ART 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS

En secteur UIp :
Les ouvrages nécessaires pour assurer le fonctionnement des installations autorisées 
dans le secteur, sous réserve qu’ils s’intègrent à leur environnement.
Les constructions nécessaires aux activités aquacoles sous réserve qu’elles s’intègrent à 
leur environnement.

En secteur Ui :
•Les constructions à usage de « loges de gardien », de bureaux et de services destinées 
aux personnes dont la présence est nécessaire pour assurer la direction, la surveillance 
ou le gardiennage des installations autorisées dans le secteur, et sous réserve qu’elles 
soient intégrées dans le même volume que le bâtiment d’activité.
• Les locaux d’activités artisanales et de stockage pouvant générer des nuisances sonore 
ou olfactives, sous réserve qu’ils respectent une marge de recul de 50 mètres par rap-
port aux habitations situées dans la zone Ua avoisinante
• Les hangars à usage agricole, à l’exclusion des bâtiments cités à l’article 1, ssous 
réserve qu’ils respectent une marge de recul de 50 mètres par rapport aux habitations 
situées dans la zone Ua avoisinante.

ART 3 - ACCES ET VOIRIE

•Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique, dont les 
dimensions seront comprises entre 2,5 et 3,5 mètres. Toutefois, cette largeur peut être 
réduite si les conditions techniques, urbanistiques et de sécurité le permettent.
Lorsqu’elles mesurent plus de 3 mètres de large, des bandes plantées devront être pré-
servée en limite d’emprise des parcelles privées. Les chaussées ne comporteront pas de 
trottoirs.
•Afin d’assurer la continuité du maillage de voirie et l’accès à l’ensemble des parcelles 
inscrites en zone constructibles, les accès devront être réalisées conformément au docu-
ment d’orientations d’aménagement et être accessibles au public.
•Les réseaux de voirie doivent être adaptés aux usages qu’elles supportent, pour leur 
dimension, leur forme et leurs caractéristiques techniques.

ART 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX

•Eau potable : Toute construction qui requiert une alimentation en eau doit être desser-
vie par une conduite de distribution d’eau potable.

• Eaux usées : l’assainissement doit se faire par rattachement au réseau collectif d’as-
sainissement s’il existe à proximité ; à défaut, par une installation d’assainissement indi-
viduel adapté à la pédologie, la topographie et à l’hydrogéologie du sol.

•Ecoulement des eaux pluviales : L’écoulement des eaux pluviales doit se faire sur la 
parcelle et privilégier les techniques d’infiltration (sauf impossibilité technique dûment 
justifiée pour les extensions) par le biais de réservoirs, suivis de puits perdus ou de 
puisards (dont le trop plein sera raccordé au collecteur d’eaux pluviales) et drainage, de 
manière adaptée à l’opération et au terrain en vue de limiter le débit évacué de la pro-
priété, à la charge exclusive du propriétaire.
Les ruisseaux, fossés de drainage et autres écoulements de surface existants ne seront 
pas couverts, sauf impératifs techniques.

•Communication : les réseaux EDF, téléphone et télé-distribution doivent être réalisés à 
la charge du maître d’ouvrage.

Dans le périmètre de protection rapproché du captage d’eau (secteur sud du 
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bourg):

Les eaux de ruissellement seront obligatoirement raccordée au réseau collecteur, et 
acheminées en dehors du périmètre pour son infiltration ou rejet au milieu maritime.

ART 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES

Article supprimé par la loi ALUR

ART 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRI-
SES PUBLIQUES

•L’implantation des bâtiments à usage d’intérêt collectif n’est pas réglementée.

ART 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARA-
TIVES

Les constructions peuvent s’implanter en limite séparative.

ART 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE

Sans objet

ART 9 - EMPRISE AU SOL (CES) 

Sans objet

ART 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

La hauteur maximale des constructions est limitée à 5 mètres.
La hauteur des constructions à usage d’intérêt collectif n’est pas limité.

ART 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS

Les constructions liées aux activités artisanales, industrielles ou commerciales doivent 
être composés de plusieurs volumes de taille réduite. Les façades lorsqu’elles ne sont pas 
constituées de matériaux naturels de qualité permettant de les laisser apparents doivent 
être revêtues d’enduit ou de peintures, à l’exclusion du blanc et des couleurs criardes. 
Toute nouvelle construction doit s’insérer avec sobriété dans son environnement bâti tant 
en volume qu’en couleurs et percements. Les nouvelles constructions, ainsi que le traite-
ment de leurs abords et des clôtures doivent concourir à la création d’un paysage homo-
gène.

Les clôtures éventuelles doivent être constituées de grilles ou grillages noyés dans de la 
végétation, elles n’excéderont pas 2 m. Les haies et talus existants doivent être mainte-
nus et entretenus.
Il est recommandé d’utiliser des espèces non allergisantes ou réputées peu allergisantes 
pour la réalisation des haies et massifs.

Les dépôts de matériaux et matériels doivent être réalisés de façon à n’être pas visible 
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depuis l’espace public.

Les ouvrages individuels de production d’énergie et de limitation de la consommation 
énergétique devront être conçus de manière à s’insérer dans le projet architectural dont 
ils feront partie intégrante.

ART 12 - STATIONNEMENT

Le stationnement lié aux besoins des constructions à usage d’activités est prévu en de-
hors des voies publiques.

ART 13 - ESPACES A PLANTER

Imperméabilisation des sols :
Les surfaces végétalisées perméables devront représenter au moins 50 % de la surface 
du terrain d’assiette de la construction.

ART 14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS

Article supprimé par la loi ALUR

ART 15 - PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALE DES CONSTRUC-
TIONS

La conception bioclimatique devra guider la construction des bâtiments neufs, conformé-
ment aux Orientations d’Aménagement  et de Programmation du présent PLU.
Il s’agit de constructions :
- dont les façades vitrées principales sont orientées vers le sud afin de bénéficier d’ap-
port solaire gratuit en hiver et protégées du rayonnement solaire direct en été,
- compactes et très isolées,
- mettant en oeuvre des système énergétiques efficaces,
- utilisant les énergies renouvelables.

Les constructions neuves devront respecter la réglementation thermique en vigueur.
La réhabilitation des bâtiments existants devra être conforme aux prescriptions de la 
réglementation thermique en vigueur (RT existant).
Les éléments techniques extérieurs liés au bâtiments (centrales de traitement d’air, uni-
tés extérieures de pompes à chaleur) devront être traitées de manière à limiter l’émer-
gence acoustique et être intégrées architecturalement.
Ces éléments doivent apparaître sur la demande de permis de construire.

ART 16 -  INFRASTRUCTURES ET RÉSEAUX DE COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES.

Sans objet
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NE- ZONES NATURELLES RÉSERVÉES AUx EQUIPEMENTS PUBLICS, TECHNIQUES OU RÉSERVÉS AUx ACTIVITÉS DE 
LOISIR

ART 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

•Toutes constructions à usage d’habitation, même ne comportant pas de fondations, 
tous lotissements.
•Tout changement de destination
•Toutes installations ou travaux, tous comblements, affouillement, exhaussement de ter-
rain, tout aménagement autre que ceux visés à l’article Nl2.
•L’ouverture ou l’extension de carrières et de mines.
•L’ouverture ou l’extension de parcs résidentiels de loisirs.
•La construction de loges de gardien avant la réalisation du terrain de camping et cara-
vaning autorisé. 
•L’implantation d’habitations légères de loisirs, groupées ou isolées, et les résidences 
mobiles de loisirs.
•Le stationnement de caravanes en dehors des terrains de camping aménagés dûment 
autorisés.

Dans le périmètre de protection immédiate du captage d’eau figurant au plan 
de servitude du présent PLU :
- les périmètres de protection immédiate devront être clôturés (hauteur 2 mètres) et 
fermés par des portails cadenassés ;
- un dispositif anti-intrusion (détecteurs) devra être installé sur chaque accès des bâti-
ments (station de potabilisation, bâches de stockage, local de prétraitement du forage 
F5, local abritant le puits P4),
- les capots des forages devront être pourvus de cadenas et de dispositifs anti-intru-
sion ;
- la végétation devra être régulièrement fauchée. L’utilisation d’engrais, de désherbants 
ou de produits de traitement ainsi que le brûlage ou le compostage sur place des herbes 
sont exclus ;
- tous dépôts, installations ou activités, autres que ceux destinés à l’aménagement, à 
l’exploitation, à l’entretien des bâtiments ou des ouvrages, à la production d’eau potable 
ou à l’entretien du périmètre lui-même, seront interdits à l’intérieur des périmètres de 
protection immédiate (y compris dans les locaux),
- le regard d’eaux usées situé à proximité du forage F5 (stade) sera mis en conformité 
(citerneau et canalisation étanche) ;
- dans la station de prétraitement du forage F5 ;
- le transformateur électrique présent dans le périmètre de protection immédiate du 
puits P4, accolé au local de pompage devra être équipé d’un bac de rétention adéquat (à 
contenance intégrale).

Dans le périmètre de protection rapprochée du captage d’eau figurant au plan 
de servitude du présent PLU :
- la création de puits, forages ou tout autre ouvrage de captage des eaux souterraines et 
ouvrages géothermiques verticaux, à l’exception des ouvrages destinés à l’alimentation 
collective en eau potable ou au suivi des eaux souterraines réalisé dans le cadre de la 
gestion des captages existants ;
- la création de plan d’eau, mare ou étang ;
- le drainage des terres ;
- la création ou la suppression de fossés ;
- l’irrigation ;
- l’ouverture et l’exploitation de carrières ou mines à ciel ouvert ou en galeries souterrai-
nes ;
- l’ouverture et le remblaiement sans précaution d’excavation de tout type ;
- le déboisement et la suppression des friches : les parcelles boisées devront le rester, 
l’exploitation normale du bois étant autorisée ;
- la suppression des talus et des haies ;
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- toute activité agricole sauf le pâturage extensif ;
- l’épandage de déjections animales et de boues d’épuration ;
- le stockage et la manipulation de produits phytosanitaires, engrais liquides, hydrocar-
bures et autres produits toxiques, hors zones aménagées et munies de dispositifs de
rétention des déversements et lessivages ;
- l’installation de déchetteries ;
- le dépôt d’ordures ménagères et d’autres produits fermentiscibles, d’immondices, de
détritus, de déchets communément désignés «inertes», de produits radioactifs et de
tout produits et matières susceptibles d’altérer la qualité des eaux par infiltration ou par
ruissellement.

ART 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS

Sous réserve d’une bonne insertion dans le site :
•Les constructions et installations strictement nécessaires à la sécurité, à la gestion ou à 
l’ouverture au public de ces espaces, ainsi que certains ouvrages techniques nécessaires 
au fonctionnement des réseaux d’utilité publique.
•L’édification de constructions et installations directement liées et nécessaires aux activi-
tés sportives et de loisirs.
•L’ouverture et l’extension des aires naturelles de camping ainsi que des terrains amé-
nagés pour le camping autorisés dans le cadre de la réglementation spécifique à l’exclu-
sion des habitations légères de loisirs, et dans le cadre des autorisations accordées, les 
constructions et installations nécessaires à l’exploitation (salles d’accueil, sanitaires, loge 
de gardien, logement de fonction…).
•La rénovation, de bâtiments existants (dont il reste la majorité des murs porteurs).
•Les panneaux photovoltaïques en toiture des constructions et installations existantes, 
ainsi que les installations et ouvrages liés et nécessaires à la production et au stockage 
d’énergie.

ART 3 - ACCES ET VOIRIE

•Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique, dont les
dimensions seront comprises entre 2,5 et 3,5 mètres. Toutefois, cette largeur peut être
réduite si les conditions techniques, urbanistiques et de sécurité le permettent.
Lorsqu’elles mesurent plus de 3 mètres de large, des bandes plantées devront être pré-
servée en limite d’emprise des parcelles privées. Les chaussées ne comporteront pas de
trottoirs.

•Les réseaux de voirie doivent être adaptés aux usages qu’elles supportent, pour leur
dimension, leur forme et leurs caractéristiques techniques.

ART 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX

•Eau potable : Toute construction qui requiert une alimentation en eau doit être desser-
vie par une conduite de distribution d’eau potable.

• Eaux usées : l’assainissement doit se faire par rattachement au réseau collectif d’as-
sainissement s’il existe à proximité ; à défaut, par une installation d’assainissement indi-
viduel adapté à la pédologie, la topographie et à l’hydrogéologie du sol.

•Ecoulement des eaux pluviales :

Dans le périmètre de protection rapproché du captage d’eau (secteur sud du bourg):

Les eaux de ruissellement seront raccordées, sauf impossibilité technique, au réseau 
collecteur, et acheminées en dehors du périmètre pour leur infiltration ou rejet au milieu 
maritime.
On veillera, sur ces secteurs à n’imperméabiliser que le strict minimum nécessaire à la 
gestion des activités autorisées dans la zone. 
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•Communication : les réseaux EDF, téléphone et télé-distribution doivent être réalisés à
la charge du maître d’ouvrage.

ART 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES

Article supprimé par la loi ALUR

ART 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRI-
SES PUBLIQUES

Les constructions peuvent s’implanter à la limite d’emprise des voies. 
L’implantation des bâtiments à usage d’intérêt collectif n’est pas réglementée.

ART 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARA-
TIVES

Les constructions peuvent s’implanter en limite séparative.
ART 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE

Sans objet

ART 9 - EMPRISE AU SOL (CES) 

Sans objet

ART 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

La hauteur maximale des constructions est limitée à 5 mètres.

ART 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS

Sauf impératifs techniques, les constructions devront être composées de plusieurs vo-
lumes de taille réduite. Les façades lorsqu’elles ne sont pas constituées de matériaux 
naturels de qualité permettant de les laisser apparents doivent être revêtues d’enduit ou 
de peintures, à l’exclusion des couleurs criardes. Toute nouvelle construction doit s’insé-
rer avec sobriété dans son environnement bâti tant en volume qu’en couleurs et perce-
ments. Les nouvelles constructions, ainsi que le traitement de leurs abords et des clôtu-
res doivent concourir à la création d’un paysage homogène.

Les clôtures éventuelles doivent être constituées de grilles ou grillages noyés dans de la 
végétation, elles n’excéderont pas 2 m. Les haies et talus existants doivent être mainte-
nus et entretenus. 
Il est recommandé d’utiliser des espèces non allergisantes ou réputées peu allergisantes 
pour la réalisation des haies et massifs.

Les dépôts de matériaux et matériels doivent être réalisés de façon à n’être pas visible 
depuis l’espace public.

Les ouvrages individuels de production d’énergie et de limitation de la consommation 
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énergétique devront être conçus de manière à s’insérer dans le projet architectural dont 
ils feront partie intégrante.

ART 12 - STATIONNEMENT

Le stationnement lié aux besoins des constructions à usage d’activités est prévu en de-
hors des voies publiques.

ART 13 - ESPACES A PLANTER

Imperméabilisation des sols :
Les surfaces végétalisées perméables devront représenter au moins 50 % de la surface 
du terrain d’assiette de la construction.

ART 14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS

Article supprimé par la loi ALUR

ART 15 - PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALE DES CONSTRUC-
TIONS

La conception bioclimatique devra guider la construction des bâtiments neufs, conformé-
ment aux Orientations d’Aménagement  et de Programmation du présent PLU.
Il s’agit de constructions :
- dont les façades vitrées principales sont orientées vers le sud afin de bénéficier d’ap-
port solaire gratuit en hiver et protégées du rayonnement solaire direct en été,
- compactes et très isolées,
- mettant en oeuvre des système énergétiques efficaces,
- utilisant les énergies renouvelables.

Les constructions neuves devront respecter la réglementation thermique en vigueur.
La réhabilitation des bâtiments existants devra être conforme aux prescriptions de la 
réglementation thermique en vigueur (RT existant).
Les éléments techniques extérieurs liés au bâtiments (centrales de traitement d’air, uni-
tés extérieures de pompes à chaleur) devront être traitées de manière à limiter l’émer-
gence acoustique et être intégrées architecturalement.
Ces éléments doivent apparaître sur la demande de permis de construire.

ART 16 -  INFRASTRUCTURES ET RÉSEAUX DE COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES.

Sans objet
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NZH - ZONES HUMIDES NATURELLES
PROTECTION STRICTE DES SITES, MILIEUx NATURELS ET PAySAGES EN ZONE HUMIDE

ART 1 -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
•Toutes constructions à usage d’habitation ou non, même ne comportant pas de fonda-
tions, tout lotissement, toute installation
• Tous travaux, tout comblement, affouillement, exhaussement de terrain, qu’ils soient 
ou non soumis à déclaration préalable, tout aménagement autre que ceux visés à l’arti-
cle 2, et notamment :
- les dépôts divers,
- la création de plans d’eau et de bassins d’orage,
- les travaux de drainage et d’une façon générale toute opération de nature à modifier le 
régime hydraulique des terrains,
- les boisements susceptibles de remettre en cause les particularités écologiques de la 
zone.
•Le camping et le caravanage sous quelque forme que ce soit, y compris l’ouverture ou 
l’extension de terrains aménagés pour le camping ou le stationnement de caravanes, 
ainsi que les aires naturelles de camping et les parcs résidentiels de loisirs. 
•L’implantation d’habitations légères de loisirs, groupées ou isolées et de résidences mo-
biles de loisirs.
• la construction d’extension  ou d’annexes aux bâtiments d’activités artisanales
•Le stationnement de caravanes quelle qu’en soit la durée, sauf dans les bâtiments et 
remises où est implantée la construction constituant la résidence de l’utilisateur. 
•L’ouverture ou l’extension de carrières et de mines.
•Les abris de jardin 

Dans le périmètre de protection rapprochée du captage d’eau figurant au plan 
de servitude du présent PLU :
- la création de puits, forages ou tout autre ouvrage de captage des eaux souterraines et 
ouvrages géothermiques verticaux, à l’exception des ouvrages destinés à l’alimentation 
collective en eau potable ou au suivi des eaux souterraines réalisé dans le cadre de la 
gestion des captages existants ;
- la création de plan d’eau, mare ou étang ;
- le drainage des terres ;
- la création ou la suppression de fossés ;
- l’irrigation ;
- l’ouverture et l’exploitation de carrières ou mines à ciel ouvert ou en galeries souterrai-
nes ;
- l’ouverture et le remblaiement sans précaution d’excavation de tout type ;
- le déboisement et la suppression des friches : les parcelles boisées devront le rester, 
l’exploitation normale du bois étant autorisée ;
- la suppression des talus et des haies ;
- toute activité agricole sauf le pâturage extensif ;
- l’épandage de déjections animales et de boues d’épuration ;
- le stockage et la manipulation de produits phytosanitaires, engrais liquides, hydrocar-
bures et autres produits toxiques, hors zones aménagées et munies de dispositifs de 
rétention des déversements et lessivages ;
- l’installation de déchetteries ;
- le dépôt d’ordures ménagères et d’autres produits fermentiscibles, d’immondices, de 
détritus, de déchets communément désignés «inertes», de produits radioactifs et de 
tout produits et matières susceptibles d’altérer la qualité des eaux par infiltration ou par 
ruissellement.

ART 2 -  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS 
• Les travaux d’intérêt collectif, installations et ouvrages nécessaires à la défense natio-
nale et à la sécurité civile sous réserve qu’ils ne remettent pas en cause le caractère de 
la zone,
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• Les mises aux normes environnementales, lorsque la localisation répond à une néces-
sité technique impérative et ce notamment pour des bâtiments agricoles,
• Les cheminements piétonniers et cyclables et les sentiers équestres non cimentées, 
non bitumés ; les mobiliers destinés à l’accueil ou à l’information du public, les postes 
d’observation de la faune, à conditions que leur localisation et leur aspect ne portent pas 
atteinte à la préservation des zones humides et lorsqu’ils sont nécessaires à la gestion 
ou à l’ouverture au public. 
• Les mesures de conservation et de protection de ces milieux humides.
• les travaux agricoles dans la mesure où ils ne vont pas à l’encontre des interdictions 
mentionnées ci-dessus

ART 3 -  ACCES ET VOIRIE  
•Afin d’assurer la continuité du maillage de voirie et l’accès à l’ensemble des parcelles ins-
crites en zone constructibles, les accès devront être réalisées conformément au document 
d’orientations d’aménagement et être accessibles au public.
•Les réseaux de voirie doivent être adaptés aux usages qu’elles supportent, pour leur di-
mension, leur forme et leurs caractéristiques techniques.

ART 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
Sans objet

ART 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES 
Article supprimé par la loi ALUR

ART 6 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRI-
SES PUBLIQUES 

Sans objet

ART 7 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPA-
RATIVES 

Sans objet

ART  8 -  IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX 
AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Sans objet

ART 9 -  EMPRISE AU SOL  (CES)   
Sans objet

ART 10 -  HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 
Sans objet

ART 11 -  ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS  
Sans objet

ART 12 -  STATIONNEMENT 
Sans objet

ART 13 -  ESPACES  A PLANTER  
Sans objet
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NDS - ZONES NATURELLES PRÉSERVÉES AU TITRE DES ESPACES REMARQUABLES DU LITTORAL & COMPRENANT 
LES ESPACES MARITIMES

Certains secteurs sont situés dans une zone soumise à un risque de submersion ma-
rine : de ce fait, en application de l’article R. 111-2, les projets pourront être refusés 
ou soumis à prescriptions spéciales.

ART 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

•Toute construction, installation ou extension de construction existante.
•Toute construction, installation ou travaux divers à l’exception des cas expressément 
prévus à l’article 2
Tous travaux publics ou privés susceptibles de porter atteinte à la vocation de la zone 
sauf s’ils répondent strictement aux aménagements autorisés à l’article 2.
•le caravanage sous quelque forme que ce soit, et quelle qu’en soit la durée
•L’implantation d’habitations légères de loisirs, groupées ou isolées et de résidences mo-
biles de loisirs.
•Sur les zones humides (et eaux stagnantes) figurant au plan de zonage, tout comble-
ment, exhaussement , affouillement et travaux de drainage.
• Dans la bande des 100 mètres par rapport à la limite haute du rivage, toute construc-
tion, extension de construction existante, installation, ou changement de destination, à 
l’exception des bâtiments nécessaires à des services publics ou à des activités économi-
ques exigeant la proximité immédiate de l’eau et notamment aux ouvrages de raccor-
dement aux réseaux publics de transport ou de distribution d’électricité des installations 
marines utilisant les énergies renouvelables.

Dans le périmètre de protection immédiate du captage d’eau figurant au plan 
de servitude du présent PLU :
- les périmètres de protection immédiate devront être clôturés (hauteur 2 mètres) et 
fermés par des portails cadenassés ;
- un dispositif anti-intrusion (détecteurs) devra être installé sur chaque accès des bâti-
ments (station de potabilisation, bâches de stockage, local de prétraitement du forage 
F5, local abritant le puits P4),
- les capots des forages devront être pourvus de cadenas et de dispositifs anti-intru-
sion ;
- la végétation devra être régulièrement fauchée. L’utilisation d’engrais, de désherbants 
ou de produits de traitement ainsi que le brûlage ou le compostage sur place des herbes 
sont exclus ;
- tous dépôts, installations ou activités, autres que ceux destinés à l’aménagement, à 
l’exploitation, à l’entretien des bâtiments ou des ouvrages, à la production d’eau potable 
ou à l’entretien du périmètre lui-même, seront interdits à l’intérieur des périmètres de 
protection immédiate (y compris dans les locaux),

Dans le périmètre de protection rapprochée du captage d’eau figurant au plan 
de servitude du présent PLU :
- la création de puits, forages ou tout autre ouvrage de captage des eaux souterraines et 
ouvrages géothermiques verticaux, à l’exception des ouvrages destinés à l’alimentation 
collective en eau potable ou au suivi des eaux souterraines réalisé dans le cadre de la 
gestion des captages existants ;
- la création de plan d’eau, mare ou étang ;
- le drainage des terres ;
- la création ou la suppression de fossés ;
- l’irrigation ;
- l’ouverture et l’exploitation de carrières ou mines à ciel ouvert ou en galeries souterrai-
nes ;
- l’ouverture et le remblaiement sans précaution d’excavation de tout type ;
- le déboisement et la suppression des friches : les parcelles boisées devront le rester, 
l’exploitation normale du bois étant autorisée ;
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- la suppression des talus et des haies ;
- toute activité agricole sauf le pâturage extensif ;
- l’épandage de déjections animales et de boues d’épuration ;
- le stockage et la manipulation de produits phytosanitaires, engrais liquides, hydrocar-
bures et autres produits toxiques, hors zones aménagées et munies de dispositifs de 
rétention des déversements et lessivages ;
- l’installation de déchetteries ;
- le dépôt d’ordures ménagères et d’autres produits fermentiscibles, d’immondices, de 
détritus, de déchets communément désignés «inertes», de produits radioactifs et de 
tout produits et matières susceptibles d’altérer la qualité des eaux par infiltration ou par 
ruissellement.
- la construction d’extension  ou d’annexes aux bâtiments d’activités artisanales

ART 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS

•Les installations, constructions, aménagements de nouvelles routes et ouvrages stricte-
ment nécessaires :
· à la sécurité maritime et aérienne,
· à la défense nationale,
· à la sécurité civile,
· au fonctionnement des aérodromes,
· au fonctionnement des services publics portuaires autres que les ports de plaisance, 
lorsque leur localisation répond à une nécessité technique impérative.

•Les activités d’hébergement, sous réserve qu’elles s’inscrivent dans le cadre d’une acti-
vité dûment autorisée

• Peuvent être implantés dans les espaces et milieux mentionnés à l’article L. 121-24, 
dans les conditions prévues par cet article, les aménagements légers suivants, à condition 
que leur localisation et leur aspect ne dénaturent pas le caractère des sites, ne compro-
mettent pas leur qualité architecturale et paysagère et ne portent pas atteinte à la pré-
servation des milieux :
1° Lorsqu’ils sont nécessaires à la gestion ou à l’ouverture au public de ces espaces ou 
milieux, les cheminements piétonniers et cyclables et les sentes équestres ni cimentés, ni 
bitumés, les objets mobiliers destinés à l’accueil ou à l’information du public, les postes 
d’observation de la faune ainsi que les équipements démontables liés à l’hygiène et à la 
sécurité tels que les sanitaires et les postes de secours lorsque leur localisation dans ces 
espaces est rendue indispensable par l’importance de la fréquentation du public ;
2° Les aires de stationnement indispensables à la maîtrise de la fréquentation automobile 
et à la prévention de la dégradation de ces espaces par la résorption du stationnement ir-
régulier, sans qu’il en résulte un accroissement des capacités effectives de stationnement, 
à condition que ces aires ne soient ni cimentées ni bitumées et qu’aucune autre implan-
tation ne soit possible ;
3° La réfection des bâtiments existants et l’extension limitée des bâtiments et installations 
nécessaires à l’exercice d’activités économiques ;
4° A l’exclusion de toute forme d’hébergement et à condition qu’ils soient en harmonie 
avec le site et les constructions existantes :
a) Les aménagements nécessaires à l’exercice des activités agricoles, pastorales et fores-
tières dont à la fois la surface de plancher et l’emprise au sol au sens de l’article R. 420-1 
n’excèdent pas cinquante mètres carrés ;
b) Dans les zones de pêche, de cultures marines ou lacustres, de conchyliculture, de sa-
liculture et d’élevage d’ovins de prés salés, les constructions et aménagements exigeant 
la proximité immédiate de l’eau liés aux activités traditionnellement implantées dans ces 
zones, à la condition que leur localisation soit rendue indispensable par des nécessités 
techniques ;
5° Les aménagements nécessaires à la gestion et à la remise en état d’éléments de patri-
moine bâti reconnus par un classement au titre de la loi du 31 décembre 1913 ou localisés 
dans un site inscrit ou classé au titre des articles L. 341-1 et L. 341-2 du code de l’envi-
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ronnement.
Les aménagements mentionnés aux 1°, 2° et 4° du présent article doivent être conçus de 
manière à permettre un retour du site à l’état naturel.

• peuvent être admises après enquête publique selon les modalités de la loi 83.630 du 
12 juillet 1983 précisée par le décret 85.453 du 23 avril 1985 : les mesures de conserva-
tion ou de protection de ces espaces et milieux (stabilisation des dunes, remise en état 
de digues, ainsi que les opérations de défense contre la mer...) sous réserve de nécessité 
technique et de mise en oeuvre adaptée à l’état des lieux.

•Pour les constructions hors bande des 100 m, les possibilités décrites ci-après, sauf dans 
les cas :
- de constructions qu’il n’est pas souhaitable de maintenir ou d’agrandir en raison de leur 
situation, de leur nature, de leur aspect ou de leur état de dégradation,
- de modifications des abords qui porteraient atteinte à l’intérêt paysager ou écologique 
des lieux ;

•L’aménagement, dans le volume existant, des constructions à usage d’habitation ainsi 
que l’aménagement (même si cela entraîne dans le volume existant un changement de 
destination) de bâtiments présentant un intérêt architectural, historique ou patrimonial et 
sous réserve d’une parfaite intégration et mise en valeur du bâtiment et des abords,
Rappel : La reconstruction à l’identique après sinistre des constructions existantes sous 
réserve que la construction d’origine ait été édifiée régulièrement et que le permis soit 
déposé dans les 5 ans suivant la date du sinistre.

ART 3 - ACCES ET VOIRIE

•Afin d’assurer la continuité du maillage de voirie et l’accès à l’ensemble des parcelles ins-
crites en zone constructibles, les accès devront être réalisées conformément au document 
d’orientations d’aménagement et être accessibles au public.
•Les réseaux de voirie doivent être adaptés aux usages qu’elles supportent, pour leur di-
mension, leur forme et leurs caractéristiques techniques.

ART 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX

•Eau potable : Toute construction qui requiert une alimentation en eau doit être desser-
vie par une conduite de distribution d’eau potable.

• Eaux usées : l’assainissement doit se faire par rattachement au réseau collectif d’as-
sainissement s’il existe à proximité ; à défaut, par une installation d’assainissement indi-
viduel adapté à la pédologie, la topographie et à l’hydrogéologie du sol.

•Ecoulement des eaux pluviales : L’écoulement des eaux pluviales doit se faire sur la 
parcelle et privilégier les techniques d’infiltration (sauf impossibilité technique dûment 
justifiée pour les extensions) par le biais de réservoirs, suivis de puits perdus ou de 
puisards (dont le trop plein sera raccordé au collecteur d’eaux pluviales) et drainage, de 
manière adaptée à l’opération et au terrain en vue de limiter le débit évacué de la pro-
priété, à la charge exclusive du propriétaire.
Les ruisseaux, fossés de drainage et autres écoulements de surface existants ne seront 
pas couverts, sauf impératifs techniques.

•Communication : les réseaux EDF, téléphone et télé-distribution doivent être réalisés à 
la charge du maître d’ouvrage.

ART 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES
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Article supprimé par la loi ALUR

ART 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRI-
SES PUBLIQUES

Les constructions peuvent s’implanter à la limite d’emprise des voies. 
L’implantation des bâtiments à usage d’intérêt collectif n’est pas réglementée.

ART 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARA-
TIVES

Les constructions peuvent s’implanter en limite séparative.

ART 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE

Sans objet

ART 9 - EMPRISE AU SOL (CES) 

Sans objet

ART 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

•Les extensions pour des opérations admises dans la zone peuvent atteindre à l’égout ou 
au faîtage, la hauteur des constructions qu’elles viendraient jouxter.
•La hauteur des annexes détachées de la construction principale ne peut excéder 3.5 m 
au faîtage.

ART 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS

•Les démolitions sont soumises à un permis de démolir selon les conditions définies aux 
articles L 430-1 à L 430- 9 du code de l’urbanisme.
•Les constructions et les stationnements doivent s’intégrer dans l’environnement natu-
rel.

Les clôtures seront composées de haies d’essences locales, en articulation avec les li-
gnes paysagère de l’île, de manière à les souligner.
On pourra ainsi trouver :
- des haies de basse tige sur les points bas, autour des zones humides : prunellier, ta-
maris, ajoncs, sureaux...
- des haies alternant des plantations d’alignement (cupressus le long des côtes les plus 
escarpées), et mêlant hautes tiges et basses tiges de manière à former des écrans, aux 
abords des sites urbanisés.
Les clôtures des constructions édifiées en limite de l’espace naturel devront nécessaire-
ment être composées de végétaux (surmontant ou non un talus ou un muret), permet-
tant de limiter la perception des constructions depuis les espaces naturels environnants. 
Elles devront s’intégrer avec souplesse dans le paysage.
•Les grillages doivent être masqués par une haie plantée.
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D’autres clôtures pourront être autorisées lorsqu’elles sont liées à l’usage agricole (bar-
belés, bergers électriques...)
Il est recommandé d’utiliser des espèces non allergisantes ou réputées peu allergisantes 
pour la réalisation des haies et massifs.

ART 12 - STATIONNEMENT

Le stationnement lié aux besoins des constructions à usage d’activités est prévu en de-
hors des voies publiques.

ART 13 - ESPACES A PLANTER

Sauf pour les parcelles de moins de 400 m², les surfaces végétalisées perméables de-
vront représenter au moins 50 % de la surface du terrain d’assiette de la construction.

ART 14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS

Article supprimé par la loi ALUR

ART 15 - PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALE DES CONSTRUC-
TIONS

Sans objet

ART 16 -  INFRASTRUCTURES ET RÉSEAUX DE COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES.

Sans objet
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NA - ZONES NATURELLES PRÉSERVÉES

ART 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

•Toute construction, installation ou travaux divers à l’exception des cas expressément 
prévus à l’article 2
Tous travaux publics ou privés susceptibles de porter atteinte à la vocation de la zone 
sauf s’ils répondent strictement aux aménagements autorisés à l’article 2.
•Le camping et le caravanage sous quelque forme que ce soit, et quelle qu’en soit la 
durée
•L’implantation d’habitations légères de loisirs, groupées ou isolées et de résidences mo-
biles de loisirs.
•Sur les zones humides (et eaux stagnantes) figurant au plan de zonage, tout comble-
ment, exhaussement , affouillement et travaux de drainage.
•La réalisation de piscines,
• la construction d’extension  ou d’annexes aux bâtiments d’activités artisanales.

Dans le périmètre de protection rapprochée du captage d’eau figurant au plan 
de servitude du présent PLU :
- la création de puits, forages ou tout autre ouvrage de captage des eaux souterraines et 
ouvrages géothermiques verticaux, à l’exception des ouvrages destinés à l’alimentation 
collective en eau potable ou au suivi des eaux souterraines réalisé dans le cadre de la 
gestion des captages existants ;
- la création de plan d’eau, mare ou étang ;
- le drainage des terres ;
- la création ou la suppression de fossés ;
- l’irrigation ;
- l’ouverture et l’exploitation de carrières ou mines à ciel ouvert ou en galeries souterrai-
nes ;
- l’ouverture et le remblaiement sans précaution d’excavation de tout type ;
- le déboisement et la suppression des friches : les parcelles boisées devront le rester, 
l’exploitation normale du bois étant autorisée ;
- la suppression des talus et des haies ;
- toute activité agricole sauf le pâturage extensif ;
- l’épandage de déjections animales et de boues d’épuration ;
- le stockage et la manipulation de produits phytosanitaires, engrais liquides, hydrocar-
bures et autres produits toxiques, hors zones aménagées et munies de dispositifs de 
rétention des déversements et lessivages ;
- l’installation de déchetteries ;
- le dépôt d’ordures ménagères et d’autres produits fermentiscibles, d’immondices, de 
détritus, de déchets communément désignés «inertes», de produits radioactifs et de 
tout produits et matières susceptibles d’altérer la qualité des eaux par infiltration ou par 
ruissellement.

ART 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS

•Sous réserve d’une bonne insertion dans le site, les constructions et installations stric-
tement nécessaires à la sécurité, à la gestion ou à l’ouverture au public de ces espaces, 
ainsi que certains ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des réseaux d’uti-
lité publique et à une desserte rationnelle des zones urbaines adjacentes.

•Sous réserve d’une bonne insertion dans le site, la réalisation d’aires naturelles de sta-
tionnement.

•Sauf dans le cas de constructions qu’il n’est pas souhaitable de maintenir en raison de 
leur situation, de leur nature ou de leur état de dégradation, et des contraintes nouvelles
qu’elles apporteraient aux activités de la zone :
· la rénovation, de bâtiments existants non en ruine,
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· l’extension mesurée des constructions existantes pour une utilisation non directement 
liée aux activités de la zone, dans la limite de 50 m² d’emprise au sol, et de 50 % de la 
surface de la construction existante, 
· la construction d’annexes détachées de la construction, sous réserve qu’elles soient 
inférieures à 30 m²  d’emprise au sol et à 3,5 mètres de hauteur. Elles doivent être édi-
fiées à une distance
des habitations n’excédant pas 20 mètres.
· la réalisation d’abris pour animaux sous réserve qu’ils présentent un aspect fonctionnel
en rapport avec leur destination, qu’ils soient réalisés en construction légère et qu’ils 
soient intégrés à leur environnement

ART 3 - ACCES ET VOIRIE

•Afin d’assurer la continuité du maillage de voirie et l’accès à l’ensemble des parcelles ins-
crites en zones constructibles, les accès devront être réalisés conformément au document 
d’orientations d’aménagement et être accessibles au public.
•Les réseaux de voirie doivent être adaptés aux usages qu’elles supportent, pour leur di-
mension, leur forme et leurs caractéristiques techniques.

ART 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX

•Eau potable : Toute construction qui requiert une alimentation en eau doit être desser-
vie par une conduite de distribution d’eau potable.

• Eaux usées : l’assainissement doit se faire par rattachement au réseau collectif d’as-
sainissement s’il existe à proximité ; à défaut, par une installation d’assainissement indi-
viduel adapté à la pédologie, la topographie et à l’hydrogéologie du sol.

•Ecoulement des eaux pluviales : L’écoulement des eaux pluviales doit se faire sur la 
parcelle et privilégier les techniques d’infiltration (sauf impossibilité technique dûment 
justifiée pour les extensions) par le biais de réservoirs, suivis de puits perdus ou de 
puisards (dont le trop plein sera raccordé au collecteur d’eaux pluviales) et drainage, de 
manière adaptée à l’opération et au terrain en vue de limiter le débit évacué de la pro-
priété, à la charge exclusive du propriétaire.
Les ruisseaux, fossés de drainage et autres écoulements de surface existants ne seront 
pas couverts, sauf impératifs techniques.

•Communication : les réseaux EDF, téléphone et télé-distribution doivent être réalisés à 
la charge du maître d’ouvrage.

ART 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES

Article supprimé par la loi ALUR

ART 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRI-
SES PUBLIQUES

Les constructions peuvent s’implanter à la limite d’emprise des voies. 
L’implantation des bâtiments à usage d’intérêt collectif n’est pas réglementée.

ART 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARA-
TIVES
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Les constructions peuvent s’implanter en limite séparative.

ART 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE

Sans objet

ART 9 - EMPRISE AU SOL (CES) 

Sans objet

ART 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

•Les extensions pour des opérations admises dans la zone peuvent atteindre à l’égout ou 
au faîtage, la hauteur des constructions qu’elles viendraient jouxter.
•La hauteur des annexes détachées de la construction principale ne peut excéder 3.5 m 
au faîtage.

ART 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS

•Les démolitions sont soumises à un permis de démolir selon les conditions définies aux 
articles L 430-1 à L 430- 9 du code de l’urbanisme.
•Les constructions et les stationnements doivent s’intégrer dans l’environnement natu-
rel.

Les clôtures seront composées de haies d’essences locales, en articulation avec les li-
gnes paysagère de l’île, de manière à les souligner.
On pourra ainsi trouver :
- des haies de basse tige sur les points bas, autour des zones humides : prunellier, ta-
maris, ajoncs, sureaux...
- des haies alternant des plantations d’alignement (cupressus le long des côtes les plus 
escarpées), et mêlant hautes tiges et basses tiges de manière à former des écrans, aux 
abords des sites urbanisés.
Les clôtures des constructions édifiées en limite de l’espace naturel devront nécessaire-
ment être composées de végétaux (surmontant ou non un talus ou un muret), permet-
tant de limiter la perception des constructions depuis les espaces naturels environnants. 
Elles devront s’intégrer avec souplesse dans le paysage.
•Les grillages doivent être masqués par une haie plantée.

D’autres clôtures pourront être autorisées lorsqu’elles sont liées à l’usage agricole (bar-
belés, bergers électriques...)
Il est recommandé d’utiliser des espèces non allergisantes ou réputées peu allergisantes 
pour la réalisation des haies et massifs.

Les annexes et extensions, ainsi que les stationnements doivent être réalisées en har-
monie avec l’existant.

ART 12 - STATIONNEMENT

Le stationnement lié aux besoins des constructions à usage d’activités est prévu en de-
hors des voies publiques.
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ART 13 - ESPACES A PLANTER
Imperméabilisation des sols :
Les surfaces végétalisées perméables devront représenter au moins 50 % de la surface 
du terrain d’assiette de la construction.

ART 14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS

Article supprimé par la loi ALUR

ART 15 - PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALE DES CONSTRUC-
TIONS

La conception bioclimatique devra guider la construction des bâtiments neufs, conformé-
ment aux Orientations d’Aménagement  et de Programmation du présent PLU.
Il s’agit de constructions :
- dont les façades vitrées principales sont orientées vers le sud afin de bénéficier d’ap-
port solaire gratuit en hiver et protégées du rayonnement solaire direct en été,
- compactes et très isolées,
- mettant en oeuvre des système énergétiques efficaces,
- utilisant les énergies renouvelables.

Les constructions neuves devront respecter la réglementation thermique en vigueur.
La réhabilitation des bâtiments existants devra être conforme aux prescriptions de la 
réglementation thermique en vigueur (RT existant).
Les éléments techniques extérieurs liés au bâtiments (centrales de traitement d’air, uni-
tés extérieures de pompes à chaleur) devront être traitées de manière à limiter l’émer-
gence acoustique et être intégrées architecturalement.
Ces éléments doivent apparaître sur la demande de permis de construire.

ART 16 -  INFRASTRUCTURES ET RÉSEAUX DE COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES.

Sans objet
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A - ZONES AGRICOLES ET fORESTIERE

ART 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

•Toute construction non nécessaire à l’exploitation agricole ou du sous-sol, à un service 
public ou d’intérêt collectif.
•Les installations agricoles susceptibles de porter atteinte à la préservation de la qualité 
des eaux.
•Toute rénovation, reconstruction, changement de destination ou extension de bâtiment 
existant pour un usage incompatible avec la vocation de la zone.
•L’implantation de tout élevage intensif de type hors-sol.
• la construction d’extension  ou d’annexes aux bâtiments d’activités artisanales.

Dans le périmètre de protection rapprochée du captage d’eau figurant au plan 
de servitude du présent PLU :
- la création de puits, forages ou tout autre ouvrage de captage des eaux souterraines et 
ouvrages géothermiques verticaux, à l’exception des ouvrages destinés à l’alimentation 
collective en eau potable ou au suivi des eaux souterraines réalisé dans le cadre de la 
gestion des captages existants ;
- la création de plan d’eau, mare ou étang ;
- le drainage des terres ;
- la création ou la suppression de fossés ;
- l’irrigation ;
- l’ouverture et l’exploitation de carrières ou mines à ciel ouvert ou en galeries souterrai-
nes ;
- l’ouverture et le remblaiement sans précaution d’excavation de tout type ;
- le déboisement et la suppression des friches : les parcelles boisées devront le rester, 
l’exploitation normale du bois étant autorisée ;
- la suppression des talus et des haies ;
- toute activité agricole sauf le pâturage extensif ;
- l’épandage de déjections animales et de boues d’épuration ;
- le stockage et la manipulation de produits phytosanitaires, engrais liquides, hydrocar-
bures et autres produits toxiques, hors zones aménagées et munies de dispositifs de 
rétention des déversements et lessivages ;
- l’installation de déchetteries ;
- le dépôt d’ordures ménagères et d’autres produits fermentiscibles, d’immondices, de 
détritus, de déchets communément désignés «inertes», de produits radioactifs et de 
tout produits et matières susceptibles d’altérer la qualité des eaux par infiltration ou par 
ruissellement.

ART 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS

•Les locaux nécessaires à la présence journalière de l’exploitant sur son lieu principal d’ac-
tivité, sous réserve qu’ils soient incorporés au bâtiment composant le corps principal de 
l’exploitation, et dans la limite de 35 m² de surface de plancher.

•Les infrastructures d’intérêt général nécessaires à l’aménagement du territoire sous ré-
serve d’en assurer une bonne insertion dans l’environnement.

•Sauf dans le cas de constructions qu’il n’est pas souhaitable de maintenir en raison de 
leur situation, de leur nature ou de leur état de dégradation, et des contraintes nouvelles 
qu’elles apporteraient aux activités de la zone :
- la rénovation sans changement de destination, de bâtiments existants non en ruine, sous 
réserve du respect des règles de réciprocité (art L 111-3 du code rural).
- l’extension mesurée des habitations existantes pour une utilisation non directement 
liée aux activités de la zone, dans la limite de 30 % par rapport à l’emprise au sol des 
constructions existant à la date de publication de l’élaboration première du PLU et sans 
pouvoir dépasser 30 m² d’emprise au sol, sous réserve que cette extension se fasse en 
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harmonie avec la construction d’origine, et sans création de logements nouveaux.
- dans le cadre de ces limites de surface, sans pouvoir être cumulées, la construction d’an-
nexes, sous réserve qu’elles soient inférieures à 30 m² d’emprise au sol et à 3,5 mètres de 
hauteur. Elles doivent être édifiées à une distance des habitations n’excédant pas 20 m.
- l’extension mesurée pour une activité artisanale et commerciale non directement liée 
aux activités de la zone.

Dans le périmètre rapproché de captage d’eau :
toute activité agricole, sous réserve qu’elle respecte les prescriptions de protections du 
périmètre rapproché de captage : interdiction d’élevage autre que pâturage extensif, in-
terdiction d’usage de traitement chimique dans les cultures.

ART 3 - ACCES ET VOIRIE

•Pour être constructible, un terrain doit avoir un accès à une voie publique, dont les di-
mensions seront comprises entre 2,5 et 3,5 mètres. Toutefois, cette largeur peut être 
réduite si les conditions techniques, urbanistiques et de sécurité le permettent.
Lorsqu’elles mesurent plus de 3 mètres de large, des bandes plantées devront être pré-
servée en limite d’emprise des parcelles privées. Les chaussées ne comporteront pas de 
trottoirs.
•Afin d’assurer la continuité du maillage de voirie et l’accès à l’ensemble des parcelles ins-
crites en zone constructibles, les accès devront être réalisées conformément au document 
d’orientations d’aménagement et être accessibles au public.
•Les réseaux de voirie doivent être adaptés aux usages qu’elles supportent, pour leur di-
mension, leur forme et leurs caractéristiques techniques.

ART 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX

•Eau potable : Toute construction qui requiert une alimentation en eau doit être desser-
vie par une conduite de distribution d’eau potable.

• Eaux usées : l’assainissement doit se faire par rattachement au réseau collectif d’as-
sainissement s’il existe à proximité ; à défaut, par une installation d’assainissement indi-
viduel adapté à la pédologie, la topographie et à l’hydrogéologie du sol.

•Ecoulement des eaux pluviales : L’écoulement des eaux pluviales doit se faire sur la 
parcelle et privilégier les techniques d’infiltration (sauf impossibilité technique dûment 
justifiée pour les extensions) par le biais de réservoirs, suivis de puits perdus ou de 
puisards (dont le trop plein sera raccordé au collecteur d’eaux pluviales) et drainage, de 
manière adaptée à l’opération et au terrain en vue de limiter le débit évacué de la pro-
priété, à la charge exclusive du propriétaire.
Les ruisseaux, fossés de drainage et autres écoulements de surface existants ne seront 
pas couverts, sauf impératifs techniques.

•Communication : les réseaux EDF, téléphone et télé-distribution doivent être réalisés à 
la charge du maître d’ouvrage.

Dans le périmètre de protection rapproché du captage d’eau (secteur sud du 
bourg):

Les eaux de ruissellement seront obligatoirement raccordée au réseau collecteur, et 
acheminées en dehors du périmètre pour son infiltration ou rejet au milieu maritime.

ART 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES

Article supprimé par la loi ALUR
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ART 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRI-
SES PUBLIQUES

•Les constructions peuvent s’implanter à la limite d’emprise des voies.
•Les extensions peuvent s’implanter dans la continuité des bâtiments existants.
•A proximité des cours d’eau, des sources et des puits, les installations d’élevage doi-
vent respecter les marges d’isolement prévues dans la réglementation sanitaire en vi-
gueur ou le règlement des installations classées qui leur est applicable.

ART 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARA-
TIVES

•La réglementation sanitaire définit les marges d’isolement des constructions renfermant 
des animaux vivants, par rapport aux zones U et AU.
•La réutilisation de bâtiment d’élevage existant, lorsqu’elle se justifie par des impératifs 
fonctionnels, peut être admise à une distance moindre ainsi que leur extension à condi-
tion que celle-ci ne s’effectue pas en direction des limites de zones U et AU.

ART 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE

Sans objet

ART 9 - EMPRISE AU SOL (CES) 

Sans objet

ART 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS
• La hauteur du plan vertical des constructions à usage d’activités ne pourra excéder 5 
mètres. 
• Les extensions pour des opérations admises dans la zone peuvent atteindre à l’égout 
ou au faîtage, la hauteur des constructions qu’elles viendraient jouxter.
• La hauteur des annexes détachées de la construction principale ne peut excéder 3.5 m 
au faîtage.

ART 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS

•Les démolitions sont soumises à un permis de démolir selon les conditions définies aux 
articles L 451-1 à L 451- 9 du code de l’urbanisme.
•Les constructions et les stationnements doivent s’intégrer dans l’environnement natu-
rel.

Les clôtures seront composées de haies d’essences locales, en articulation avec les li-
gnes paysagère de l’île, de manière à les souligner.
On pourra ainsi trouver :
- des haies de basse tige sur les points bas, autour des zones humides : prunellier, ta-
maris, ajoncs, sureaux...
- des haies alternant des plantations d’alignement (cupressus le long des côtes les plus 
escarpées), et mêlant hautes tiges et basses tiges de manière à former des écrans, aux 
abords des sites urbanisés.
Les clôtures des constructions édifiées en limite de l’espace naturel devront nécessaire-
ment être composées de végétaux (surmontant ou non un talus ou un muret), permet-
tant de limiter la perception des constructions depuis les espaces naturels environnants. 
Elles devront s’intégrer avec souplesse dans le paysage.
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•Les grillages doivent être masqués par une haie plantée.

D’autres clôtures pourront être autorisées lorsqu’elles sont liées à l’usage agricole (bar-
belés, bergers électriques...)
Il est recommandé d’utiliser des espèces non allergisantes ou réputées peu allergisantes 
pour la réalisation des haies et massifs.

ART 12 - STATIONNEMENT

Le stationnement lié aux besoins des constructions à usage d’activités est prévu en de-
hors des voies publiques.

ART 13 - ESPACES A PLANTER
Sauf pour les parcelles de moins de 400 m², les surfaces végétalisées perméables de-
vront représenter au moins 50 % de la surface du terrain d’assiette de la construction.

ART 14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DES SOLS

Article supprimé par la loi ALUR

ART 15 - PERFORMANCES ENERGETIQUES ET ENVIRONNEMENTALE DES CONSTRUC-
TIONS

La conception bioclimatique devra guider la construction des bâtiments neufs, conformé-
ment aux Orientations d’Aménagement  et de Programmation du présent PLU.
Il s’agit de constructions :
- dont les façades vitrées principales sont orientées vers le sud afin de bénéficier d’ap-
port solaire gratuit en hiver et protégées du rayonnement solaire direct en été,
- compactes et très isolées,
- mettant en oeuvre des système énergétiques efficaces,
- utilisant les énergies renouvelables.

Les constructions neuves devront respecter la réglementation thermique en vigueur.
La réhabilitation des bâtiments existants devra être conforme aux prescriptions de la 
réglementation thermique en vigueur (RT existant).
Les éléments techniques extérieurs liés au bâtiments (centrales de traitement d’air, uni-
tés extérieures de pompes à chaleur) devront être traitées de manière à limiter l’émer-
gence acoustique et être intégrées architecturalement.
Ces éléments doivent apparaître sur la demande de permis de construire.

ART 16 -  INFRASTRUCTURES ET RÉSEAUX DE COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES.

Sans objet

Dispositions particulières à la zone A
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Dispositions particulières aux zones AU

Les zones AU correspondent aux secteurs compris à l’intérieur ou dans la continuité immé-
diate de l’enveloppe bâtie, et qui se trouvent destinés à être urbanisés un jour, mais qui ne 
peuvent être urbanisés à court terme au vu des capacités déjà trop importantes du bourg en 
matière de construction, par rapport aux objectifs du PLH et aux capacités d’acheminement et 
de stockage de matériaux de construction sur l’île, d’une part, et dont l’aménagement s’avère 
actuellement insuffisant pour assurer la desserte par les réseaux de l’ensemble des parcelles 
de la zone, d’autre part.

Elles ne disposent pas de règlement spécifiques, et se divisent en :
>  un sous-secteur AUa dont l’urbanisation future devra répondre à une urbanisation destinée 
à l’habitat et aux activités compatibles,

Ces secteurs pourront être reversés aux zones Ua ou Ui, à l’issue d’une procédure
de mise en compatibilité du PLU suite à une déclaration de projet, sous réserve que :

- les autres terrains disponibles actuellement dans le bourg n’aient pas fait l’objet de projets 
de construction au-delà de la capacité d’accueil fixés par la commune, 

- que les programmes de construction envisagés sur des terrains fassent l’objet d’une opé-
ration d’aménagement d’ensemble permettant de contribuer à atteindre les objectifs du Pro-
gramme Local de l’Habitat tant en terme de diversité de l’habitat (30 % de logements à usage 
d’habitat HLM ou sous la forme de programme d’accession aidée) que de densité (avec une 
densité minimale de 20 logements/hectares).

> un sous-secteur AUi destiné à l’accueil de locaux d’activités : ces secteurs pourront être 
reversés aux zones Ui, à l’issue d’une évolution du document d’urbanisme par le biais d’une 
modification ou d’une modification simplifiée, ou encore d’une procédure de mise en compati-
bilité du PLU suite à une déclaration de projet.

ARTICLE 1 : OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES

•Toute construction non liée et non nécessaire à un service public ou d’intérêt collectif.

• Dans la bande des 100 mètres par rapport à la limite haute du rivage, toute construc-
tion, extension de construction existante, installation, ou changement de destination, à 
l’exception des bâtiments nécessaires à des services publics ou à des activités économi-
ques exigeant la proximité immédiate de l’eau et notamment aux ouvrages de raccor-
dement aux réseaux publics de transport ou de distribution d’électricité des installations 
marines utilisant les énergies renouvelables.

ART 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS

 Sans objet

ART 3 - ACCES ET VOIRIE

 Sans objet

ART 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX

 Sans objet

ART 5 - SUPERFICIE MINIMALE DES TERRAINS CONSTRUCTIBLES

Article supprimé par la loi ALUR



ART 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET EMPRI-
SES PUBLIQUES

 Sans objet

ART 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARA-
TIVES

 Sans objet

ART 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR RAPPORT AUX AUTRES 
SUR UNE MEME PROPRIETE

 Sans objet

ART 9 - EMPRISE AU SOL

 Sans objet

ART 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS

 Sans objet

ART 11 - ASPECT EXTERIEUR

 Sans objet

ART 12 - STATIONNEMENT

 Sans objet

ART 13 - ESPACES A PLANTER

 Sans objet

ART 14 - COEFFICIENT D’OCCUPATION DU SOL 

 Sans objet

ART 15 - PERFORMANCES ÉNERGÉTIQUES ET ENVIRONNEMENTALES

 Sans objet

ART 16 - INFRASTRUCTURES ET RÉSEAUX DE COMMUNICATIONS ÉLECTRONIQUES

 Sans objet



3- Annexe au règlement écrit relative 
aux risques de submersions marines 
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